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Réforme des retraites : « Il est vital de revenir à un partage de la 
valeur plus favorable aux salariés » 

TRIBUNE 

Gérard Mardiné 

Secrétaire général de la Confédération CFE-CGC 

Le besoin de réforme structurelle n’est pas là où Emmanuel Macron le situe et le gouvernement risque de 
se tromper dans ses choix politiques sur les retraites, alerte le syndicaliste Gérard Mardiné, dans une 
tribune au « Monde », qui insiste sur la nécessaire évolution de la gouvernance des entreprises. 

Le rapport annuel du Conseil d’orientation des retraites (COR), publié le 15 septembre, affiche que « ses résultats 

ne valident pas le bien-fondé des discours qui mettent en avant l’idée d’une dynamique non contrôlée des dépenses de 

retraite ». Il donne cependant déjà lieu à des interprétations multiples, ce qui nécessite de bien décoder un contenu 

très ésotérique. 

Les scénarios présentés sont d’abord le fruit d’hypothèses de long terme assez irréalistes, tant dans les champs 

démographique et économique qui sont les deux déterminants importants du poids et de l’équilibre financiers des 

retraites. 

« Un scénario à espérance de vie constante dans les prochaines années devrait être considéré » 

Bien que l’espérance de vie stagne depuis dix ans et alors que la mortalité à mi-août 2022 est déjà supérieure de 8 % à 

celle sur la même période de 2019, l’hypothèse d’une hausse future significative de l’espérance de vie (à titre 

d’exemple, l’espérance de vie à 60 ans des hommes augmenterait de deux ans et demi d’ici à 2040) paraît irréaliste. 

Une extrapolation mathématique du passé ne peut pas primer sur le constat que l’état des facteurs objectifs influençant 

la mortalité ne plaide malheureusement pas actuellement pour une hausse de l’espérance de vie à court-moyen terme. 

A commencer par l’état désastreux de nos hôpitaux et par le niveau de pollution environnementale. Un scénario à 

espérance de vie constante dans les prochaines années devrait donc être considéré. 

La baisse de l’hypothèse de fécondité interpelle également. Les causes de la baisse constatée sont d’abord la difficulté 

de nombreux jeunes à trouver la stabilité nécessaire pour se construire un projet de vie du fait d’emplois précaires, de 

difficultés de logement… et l’éco-anxiété des jeunes générations liée au constat de politiques environnementales très 

insuffisantes. Ne pas garder le chiffre précédent revient à considérer qu’il ne sera pas mené de politiques volontaristes 

dans ces domaines. 

Les hypothèses économiques retenues méritent aussi d’être décodées et remise en cause. Les paramètres d’entrée 

considérés sont le produit intérieur but (PIB), la productivité du travail et le taux de chômage ; mais finalement, la 

valeur déterminante est la masse salariale sur laquelle est assis l’essentiel des recettes de notre système de retraite. 

« Entre 1997 et 2019, la part revenant aux salariés a baissé, passant de 59,3 % à 54,9 %, alors que la part revenant aux 
actionnaires a triplé, passant de 5,2 % à 15,8 % » 
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La masse salariale est liée au PIB au travers du partage de la valeur ajoutée. Les données de la Banque de France 

montrent que, entre 1997 et 2019, la part revenant aux salariés a baissé significativement, passant de 59,3 % à 54,9 %, 

alors que la part revenant aux actionnaires a triplé, passant de 5,2 % à 15,8 %. Ce phénomène pénalisant les ressources 

de notre système de retraite est principalement lié à la financiarisation croissante menée par les directions générales 

des grandes entreprises ces vingt-cinq dernières années. 

Cette « priorité aux actionnaires » combinée au fait que le capital des grandes entreprises françaises est détenu à 50 % 

par des fonds d’investissement anglo-saxons (dont les clients sont majoritairement des fonds de pension) fait que 

l’économie française finance à hauteur d’environ 25 milliards d’euros par an (soit 1 % de notre PIB) les retraites de 

nos collègues anglo-saxons, alors même que de nombreux responsables politiques expliquent que le poids des retraites 

françaises est trop élevé ! 

Le COR projette le niveau actuel de partage de la valeur alors qu’il est vital pour notre pays de revenir à un partage de 

la valeur plus favorable aux salariés. Une augmentation forte des investissements des entreprises est indispensable 

pour répondre aux enjeux majeurs de la transition écologique et du regain d’autonomie stratégique de notre pays. 

Cela créera des emplois et augmentera donc le taux d’emploi, invalidant l’hypothèse du COR d’une remontée du taux 

de chômage en 2028, le rapport affirmant d’ailleurs que « rien ne permet d’anticiper que la conjoncture économique 

sera particulièrement déprimée sur la période 2028-2032 ». Un partage de la valeur rééquilibré améliorera le 

financement de nos régimes sociaux. 

« Si le gouvernement cessait de consentir des baisses d’impôts non conditionnées aux grandes entreprises, l’Etat 
aurait tous les moyens de financer les retraites des fonctionnaires » 

La responsabilité des gouvernements successifs dans le sous-financement des retraites des fonctionnaires est criante, 

elle résulte principalement de la non-revalorisation des salaires, et ce décrochement ne doit pas se poursuivre. Si le 

gouvernement avait une vraie volonté de lutter contre l’évasion fiscale (estimée à 80 milliards d’euros par an) et 

cessait de consentir des baisses d’impôts non conditionnées aux grandes entreprises, l’Etat aurait tous les moyens de 

financer les retraites des fonctionnaires. 

Nous constatons donc que beaucoup de points présentés comme des hypothèses économiques, donc peu discutables, 

sont en fait des conséquences de choix politiques. L’analyse argumentée des hypothèses montre que les projections 

financières de notre système de retraite sont largement positives, bien au-delà des résultats du rapport du COR. 

La réforme-clé à mener est donc celle conduisant à un meilleur partage de la valeur créée par notre économie, 

rééquilibré au profit de l’investissement et des salariés et donc du système de retraites. La gouvernance des entreprises 

doit être profondément réformée pour atteindre cet objectif, cela devrait être une priorité du gouvernement. 

Gérard Mardiné(Secrétaire général de la Confédération CFE-CGC) 
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